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Question écrite n° 50061

Texte de la question

M Emile Koehl rappelle a M le ministre d'Etat, ministre de l'education nationale, que le rapport Hussenet de 1990
a conclu a la nocivite des cours de langues d'origne a l'ecole publique. En effet, l'enseignement de langues et
cultures d'origine (ELCO) est « un facteur de discrimination et non d'integration », et son contenu n'est « pas
toujours compatible avec la laicite ». Alors qu'aujourd'hui tout le monde considere que ces enfants, francais,
feront leur vie en France, le maintien de ces cours separes s'oppose sur tous les plans au role integrateur de
l'ecole. Outre les perturbations scolaires qu'ils provoquent chez les eleves qui ont deja souvent des difficultes,
les ELCO divisent la communaute scolaire et enferment des enfants dans la reproduction obligee de leur culture
supposee : c'est une logique de ghetto. De plus, ils cachent souvent un enseignement religieux, plus ou moins
integriste. Il lui demande de supprimer les ELCO et d'ameliorer prioritairement l'encadrement quantitatif et
qualificatif des classes a forte proportion d'enfants en difficulte, notamment en generalisant les cours de soutien.

Texte de la réponse

Reponse. - A la suite des conclusions rendues par M Andre Hussenet dans son rapport presente au ministre
d'Etat, ministre de l'education nationale, le comite interministeriel sur l'integration a retenu un certain nombre de
propositions. Elles consistaient, dans la mesure ou il etait reconnu que l'enseignement des langues et des
cultures d'origine aux seuls eleves d'origine etrangere posait des problemes pratiques et risquait d'accentuer les
risques de marginalisation et d'exclusion, a : 1o demander a l'inspection generale de l'education nationale de
proceder a une veritable evaluation de ces cours (cette mission est en cours d'achevement) ; 2o retenir le
principe d'une etude conjointe, par le ministere de l'education nationale et le ministere des affaires etrangeres,
des dispositions a prendre pour en corriger les dysfonctionnements eventuels. Il s'agit en effet de redefinir avec
nos partenaires les principes d'organisation de ces enseignements, dont les modalites ont ete etablies en vertu
d'accords bilateraux qui ne sauraient etre denonces unilateralement, tout en reconnaissant la qualite d'actions
existantes, afin de les mettre en adequation avec les contenus et les principes, notamment de laicite, de l'ecole
francaise. Cette demarche vient d'etre effectuee aupres de nos partenaires marocains. Par ailleurs,
d'importantes mesures destinees a venir en aide aux publics defavorises ont ete prises, particulierement au
niveau des zones d'education prioritaires, afin de mettre en synergie tous les moyens destines a lutter pour la
reussite scolaire de tous les eleves, quelle que soit leur origine ethnique, sociale ou culturelle, conformement au
principe enonce dans la loi d'orientation sur l'education du 10 juillet 1989.
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